CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

\ Où  SC, 

. pue 

un  oo 


OPINION 

D E 

0 ■*  ■ * » . ( urir^-  I c‘  4 irs  o • ♦* 

DELZONS, 

’ ' | ‘ . t f I / * * * n ■ ' J 

Député  du  Cantal  , 

«SVn  Za  résolution  relative  aux  tranfaclions  antérieures 
à la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Séance  du  1 1 Meflidor  , an  V. 


itoyens  Législateurs, 

Votre  commifïion  vous  a propofé  de  déclarer  que  le 
Confeil  ne  peut  approuver  la  réfolunon  relative  aux  tranfac- 
tions  antérieures  à la  déprécia  io;i  du  papier— monnaie  : 
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t*.  Parce  quelle  admet  les  porteurs  cle  titres  de  créances, 
poftérieurs  en  date  à cette  dépréciation  , à prouver  que  leurs  - 
titres  en  repréfentent  d’autres  antérieurs  ; 

2°.  Parce  que  la  réfolution  aucjrife  à faire  cette  preuve 
non-feulement  par  écrit , mais  encore  par  les  inductions  qui 
pourront  réfulter  de  la  correfpondance  des  parties,  de  celles 
de  leurs  regiftres  <5 c livres-journaux , des  déclarations  des  té- 
moins , lorfqu’il  y aura  un  commencement  de  preuve  par 
écrit , enfin  par  ferment  ; 

3°.  Parce  que , après  avoir  permis  aux  tribunaux  d’accor- 
der aux  débiteurs  des  délais  pour  le  paiement , elle  excepte 
de  cette  faveur  les  dettes  capitales  qui  n’excèdent  pas  1,000 1. , 
les  rentes  viagères,  à quelque  fomme  que  le  monte  l’annuité, 

Sc  enfin  les  intérêts  6c  arrérages  de  rente , lorfque  l’annuité 
n’excédera  pas  2,000  liv. 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  a pofé  en  principe  qu’un 
titre,  quel  qu’il  foit,  appartient  à l’époque  qui  l’a  vu  naître  * 
qu’aucune  puiffance  n’a  le  droit  de  le  reporter  à une  autre  date  9 
fi  les  contra&ans  n’ont  pas  voulu  l’y  rapporter  eux-mêmes  : ils 
ne  l’ont  pas  voulu,  puifqu’ils  ne  l’ont  pas  exprimé. Dequel  droit, 
dit- il  , ajouter  à leur  contentement.....  ? Ils  ne  contra&oient 
pas  en  numéraire,  lorsqu’il  étoit  défendu  de  contraéter  en 
numéraire  : d’où  il  infère  qu’en  cas  de  tiience  du  titre  même, 
aucune  preuve  ne  peut  être  reçue,  même  par  écrit,  pour  établir 
que  le  titre  produit  repréfente  un  a&e  ou  un  droit  certain 
antérieur  à la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Paffant  enfuite  aux  différens  genres  de  preuve  que  la  ré- 
folution propofe  d’admettre,  il  fe  récrie  fur  ce  qu’elle  tend 
à faire  réfulter  une  preuve  des  inductions  de  la  correfpon- 
dance  ou  des  livres-journaux  des  parties  , 6c  de  la  déclaration 
par  témoins , lorfqu’il  y aura  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Des  inductions  j dit  - il  : eft-il  rien  de  plus  mobile  , de 
plus  incertain  , de  plus  capable  de  rejeter  les  citoyens  dans 
mie  immenfité  de  difficultés  ? Que  veut-on  dire  , ajoute-t-il, 
par  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? Je  ne  faurois , à 
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cec  égard  > adopter  les  craintes  & l'opinion  de  votre  com~ 
miffion  ; il  me  femble  au  contraire  que,  quant  à l’admif- 
lion  & à la  nature  des  preuves  quelle  autorife , la  réfolu- 
tion  ne  contient  rien  que  de  très-conforme  aux  principes 
de  la  jultice  de  de  1 ordre  judiciaire.  Je  vais  ellayer  de 
l’établir.  7 

Cettte  première  partie  de  la  réfolution  donne  lieu  a Ver*- 
men  de  deux  queftionj. 

i*.  Eft-il  juridique  d’admettre  des  preuves  étrangères  au 
titre  même , pour  établir  qu'il  en  repréfente  un  autre  plus 
ancien  5 <5 c par  ce  moyen  affujettir  le  débiteur  à payer  le 
montant  de  fon  obligation  en  numéraire  métallique  fans  ré- 
duction ? 

2,°.  En  cas  a affirmative  , quel  genre  de  preuve  peut  être 
reçu  ? r 

Pour  établir  la  négative  fur  la  première  queftion , on  ob jette 
que  , quand  même  il  feroit  vrai  que  le  titre  rapporté  ne  fait 
que  renouveler  une  dette  ancienne,  dès  que  les  parties  ont 
confenti  purement  ôc  Simplement  a ce  renouvellement  fans 
aucune  mention  ni  réferve  du  titre  précédent,  elles  ont  opéré 
une  novation  de  dette  , dont  l’effet  a été  d’éteindre  la  pre- 
mière pour  lui  en  fubftituer  une  nouvelle.  On  ajoute  que  , 
à moins  d'une  volonté  contraire  bien  expreffe  , ii  eft  impof* 
fible  de  fuppofer  que  les  parties  aient  eu  intention  de  con- 
tracter en  numéra  re  métallique  , foit  parce  que  le  débiteur 
avoit  grand  in  érêt  a ne  pas  y confentir,  foie  parce  que  les 
lois  fu  b fi  liantes  alors  le  défendoienc , fous  les  peines  les  plus 
graves  : d ou  l’on  infère  que  , quelque  certitude  qu’il  y eut 
que  la  dette  aiufi  renouvelée  avoit  pour  caufe  une  dette  an- 
terieure à la  dépréciation  du  papier-monnoie,  néanmoins  il 
nen  pourrait  résulter  contre  le  debiteur  aucune  obligation  de 
Ja  payer  fans  réduction  e - numéraire  métallique. 

Je  n’ai  pas  diffimulé  l’objeCtion  A ni  cherché  a l’atténuer  : 
voici  ma  réponfe. 

Quoique  les  formes  conftitutionnelles  , qui  afTuiettifîent  le 
Confçü  des  Anciens  à approuver  ou  à rejeter  en  leur  entier 
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les  réfolutions  qui  lui  font  foumifes , aient  déterminé  le 
Confeil  des  Cinq  Cents  à divifer  en  cinq  réfolutions  diffé- 
rentes la  légiflation  qu'il  propofé  fur  les  cran fa<ff ions , ann 
que  , fi  quelque  difpofition  ne  pouvoit  pas  obtenir  1 allen- 
titnent  du  Confeil  des  Anciens,  elle  ne  fût  pas  un  obltacle 
irréfiftible  à l’admiffion  dufurplusj  cependant  nous  devons 
regarder  ces  cinq  réfolutions  comme  ne  faifanc  qu’un  feul 
corps  de  loi,  &,  pour  juger  fainement  du  mérite  de  chaque 
partie,  il  paroît  eifentiel  d’en  faifir  l’enfemble  , de  bien  re- 
connoître  les  principes  généraux  fur  lefquels  il  repofe. 

La  première  queftipn  que  le  Corps  légiflatit  a du  aborder 
a été  de  favoir  s’il  lui  étoit  permis  d’intervenir  dans  les 
tran  faCtion  s faites  entre  particuliers,  pour  les  réduire  & ]es 
modifier.  En  fécond  lieu  , il  a examiné  s’il  pouvoir  étendre 
fes  lois  de  réduction  à toutes  les  obligations  encore  exiftantes , 
ou  fe  borner  à celles  qui  avaient  été  contractées  valeur  nomi- 
nale du  papier-monnoie  depuis  fa  dépréciation.  , 

Les  règles  immuables  de  la  jultice,  profondément  gravées 
dans  vos  cœurs,  vous  ont  fait  reconnoître  aifément  quilétoit 
néceffaire  de  rétablir  l’équilibre  qui  avoir  été  rompu  entre  le 
prix  nominal  des  chofes  ôc  leur  valeur  réelle,  du  temps  qu’on 
contractait  avec  des  fignes  purement  faCtices  ; mais  que  les 
circonftances  extraordinaires  amenées  par  la  profufion  du 
papier-monnoie  , pouvant  feules  légitimer  une  mefure  «uiln 
extraordinaire  qu’une  réduction  des  obligations,  elle  ne  pou- 
voit s’appliquer  qu’aux  contrats  caufés  pour  valeur  nominale  du 
papier-monnoie.  Depuis  long-temps  les  deux  Confeils  font 
fixés  fur  ces  deux  points. 

Il  faut  aufii  convenir  , ôc  j’en  fais  volontiers  1 aveu  , que , 
depuis  l’époque  où  le  papier  - monnoie  fut  allez  multiplié 
pour  faire  fonction  de  numéraire  dans  toutes  les  tranfaCtions 
commerciales , le  numéraire  métallique  fortit  de  la  circula- 
tion , d’où  dérive  une  autre  règle  adoptée  par  les  réfolutions 
foumifes  a votre  difculîion , que  routes  le$  obligations  con- 
tractées dans  les  anciennes  limites  de  la  France  continen- 
tale, depuis  le  premier  janvier  1791  jufqu’à  la  loi  du  29 
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meflîdor  an  4 , doivent  être  réputée?  confenties  valeur  no- 
minale du  papier-monnoie.  f 

Mais  remarquez  bien  , citoyens  repréfentans  , que  ce  n eft 
là  qu’une  préemption  de  droit , qui  cede  toujours  & doit 
céder  à la  preuve  d’un  fait  pofit if  contraire.  La  grande 
fréquence  , la  prefque  totalité  des  contrats  qui  fe  paftoient 
alors  pour  valeur  nominale  du  papier-monnoie  , les  prohi- 
bitions févères  des  lois  de  n établit  aucune  diftetence  entre  ce 
papier  & le  vrai  numéraire  , induifent  bien  nattuellemenc 
à croire  qu’une  obligation  contraétée  a cette  époque  n eut 
pas  d’autre  caufe.  Mais , encore  une  fois,  ce  n eft  qu  une 
préfomption  légale^  & comme  il  eft  non-(eulement  podbble, 
mais  même  de  fait,  qu  a la  même  epoque  plufteurs  obliga- 
tions ont  été  confenties  pour  des  valeurs  métalliques  ; qu’il 
feroit  injufte  , & par  conféquent  illégal , d’étendre  à celles-ci 
les  lois  de  réduéhon  , les  réfolutions  foumifes  a la  difcuf- 
fion  ont  fagement  prévu  ce  cas  ; & elles  portent  que , s il  eft 
prouvé  qu’une  obligation  a pour  caufe  une  valeur  métalli- 
que , elle  ne  fera  lujète  à aucune  réduéhon  : car  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  qu  il  n y a que  la  glande  léfion 
qu’éprouveroient  les  débiteurs,  qui  puiffe  légitimer  les  lois  de 
réduéhon  ; & que  l’intervention  du  légiflateur  ?pour  déroger 
aux  conventions  faites  librement  entre  les  citoyens  doit 
s’arrêter  là  où  le  motif  qui  l’a  déterminée  ne  fe  rencontre 
plus. 

Ces  maximes  inconteftabbles  une  rois  pofees , reprenons 
les  objeétions  du  rapporteur  & de  ceux  qui  croient  qu’on: 
ne  doit  pas  aller  chercher  hors  du  titre  même  la  preuve  des 
caufes  de  l’obligation.  Ce  feroit , difent-ils  , ajouter  aux  vo- 
lontés des  parties  que  de  rapporter  le  contrat  a une  date  a 
laquelle  elles  n’ont  pas  voulu  fe  référer  elles-mêmes  , puif- 
qu’elles  ne  l’ont  pas  fait  ; & fur-tout  aggraver  les  obligations , 
en  fuppofant , contre  toute  apparence  , que  les  parties  ont  en- 
tendu contraéler  en  numéraire,  tandis  que  la  loi  le  leur  dé- 
fendoit  & que  leur  intérêt  même  s’y  oppotoir.^ 

Cette  objeéhon  ne  porte  que  lut  cette  faillie  fuppofttion  : 
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que  les  débiteurs  qui  contra&oient  pendant  le  cours  du  pa- 
pier- monnoie  ne  s’obîigeoient  à paver  qu’en  cette  monnoie. 
C’eft  ce  qui  neft  pas  exaél  ; ils  s’obligeoient  au  contraire , 
fans  diftinéfion  , à fe  libérer  dans  1g  monnoie  qui  auroit  cours 
lors  de  1 effeâif  paiement , & ils  ne  pouvoient  pas  , aux 
termes  mêmes  de  loi  , ftipuler  autrement,  puifque  la  loi 
interdifoit  toute  diftinéiion  entre  le  numéraire  métallique  ôc 
l’allignat,  puifqu  elle  âftîmiloit  & vouloit  confondre  lun  avec 
l’autre  , les  frdre  regarder  comme  de  même  valeur.  Ces  obliga- 
tions ne  font  donc  pas,  comme  on  les  fuppofe,  de  fimples 
prom elles  de  livrer  des  allignars  , mais  bien  des  promeffes  de 
payer  une  fomme  déterminée  en  une  monnoie  de  cours.  A 
la  vérité,  le  débiteur  avoit  l’efpoir  de  pouvoir  fe  libérer  en 
papier- monnoie  * mais  un  efpoir  n’eft  pas  un  droit'  acquis. 
Le  créancier , de  fon  coté  , pouvoir  avoir  celui  d’être  payé 
en  numéraire , par  la  celîation  du  cours  du  papier. 

Soyons  de  bonne  foi  : lorfqu’un  créancier  prorogeoit  à 
plulienrs  années  l’époque  de  fon  paiement • lorfqu’au  lieu 
d’un  billet  ordinaire , il  fe  faifoit  confentir  des  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  n’étoit-ce  pas  évidemment  dans  l’ef- 
poir  que  le  papier-monnoie , ou  cefTeroit’ d’avoir  cours  , ou 
acquerroit  une  plus  grande  valeur  ? Le  débiteur  qui  fouf- 
crivoit  ces  effets  négociables  fe  foumettoit  donc  réellement 
à payer  la  fomme  convenue  , dans  les  efpèces  qui  auroient 
cours  dans  la  fuite  , ôc  ne  reftreignoit  pas  fon  obligation  â 
ne  délivrer  que  des  aftignats.  Et  fi  aujourd’hui  la  loi  inter- 
vient pour  réduire  ces  obligations  imprudentes  & inconfi- 
dérées^e  n’eft  pas  qu’elle  fuppofe  que  le  débiteur  n’a  promis 
eue  de  livrer  cies  aftignats  ; c’eft  par  un  principe  plus  noble , 
plus  inhérent  aux  règles  immuables  de  la  juftice  , qui  vient 
au  fccoursdu  débiteur  léfé,  Ôc  ne  permet  pas  qu’il  foit  obligé 
à rendre  au-delà  de  ce  qu’il  a reçu.  C’eft  ainfi  que  les  lois 
de  toutes  les  nations  ont  annulîé  ou  refeindé  les  obligations 
faites  fans  caufe  , ont  fait  des  règlemens  contre  }es  ufnres 
excefïives  , contre  les  vexations  Ôc  les  injuftices  des  débi- 
teurs j c’eft  ainfî  que  le  peuple  romain , retiré  fur  le  mont 
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Aventin  , rétablit  l’équilibre  entre  les  dettes  & les  obliga- 
tions , & mit  un  frein  à la  cupidité  des  mauvais  riches. 

S’il  en  étoit  autrement  ; fi , au  lieu  de  s’élever  a ce  grand 
principe  , on  fe  coutboit  fervilement  fous  une  prétendue 
convention  de  ne  payer  qu’en  papier-monnoie  , les  lois  a- 
1 tirai  res  qui  ont  enfin  fufpendu  le  brigandage  des  rembour- 
femens  en  papier-monnoie  , bien  loin  d avoir  fait  un  a e 
de  juftice,  auroient  donc  commis  une  nouvelle  injultice, 
en  privant  le  débiteur  de  la  faculté  de  fe  libérer  dans  la 
feule  efpèce  de  monnoie  qu’il  auroit  promis  de  délivrer 
voilà  où  nous  réduiroit  ce  faux  fyfiême  fur  la  nature  des 
conventions. 

Concluons  donc  avec  vérité  que,  lors  des  obligations 
contractées  ou  renouvelées  pendant  le  cours  du  papier- 
monnoie  , ce  n’eft  pas  taxativement  en  affipnats  } ce  n eft 
pas  non  plus  en  numéraire  métallique  que  les  débiteurs  le 
font  obligés , mais  en  efpèces  du  cours  qui  auroit  lieu  lors 
de  la  libération:  ainfi  s’accordent  aifément  & les  prohibitions 
des  lois,  &:  l’intention  même  des  parties,  & les  réglés  gé- 
nérales , des  contrats  ; nous  devons  venir  au  fecours  de  debi- 
teurs qui  ont  été  grandement  léfés  par  ces  obligations  , OC 
nous  le  devons  d’autant  plus , que  la  léfion  provient  des  lois 
défaftreufes  qui  exiftoient  du  fait  du  fouverain  , de  abus 
qu’il  a fait  de  fon  papier-monnoie}  mais  nous  ne  devons 
ce  fecours  qu’au  débiteur  léfé , & non  au  débiteur  ae 
mauvaife  foi  ; nous  devons  une  égale  protection  au  créan- 
cier légitime  : en  un  mot , le  débiteur  ne  doit  payer  que 
la  valeur  de  ce  qu’il  a reçu , mais  il  doit  payer  cette 
valeur}  il  faut  donc  chercher  à la  connaître  par  tous  les 
moyens  légaux,  & tel  eft  1 objet  de  la  réfolution. 

Qu’importe  dès-lors  l’époque  à laquelle  une^  obligation 
aura  été  contractée  ou  renouvelée?  Qu’importe  même  qu  elle 
ait  été  conftatée  par  écrit,  lors  de  fa  date,  ou  quelle  ne 
l’ait  été  que  long-temps  après  } s’il  eft  prouvé  que  le  mon- 
tant en  a été  fourni  , valeur  métallique , l’obligation  civile 
& naturelle  de  l’acquitter  de  même  n’en  fubfifte  pas  moins» 
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Le  feul  effet  que  peat  produire  cette  date  eft  de  faire  préfu- 
mer , en  cas  de  fdence  du  titre  , que  les  valeurs  ont  été 
fournies  en  efpèces  qui  avoient  alors  le  plus  de  cours,  & a 
rejeter  la  preuve  du  fait  contraire  fur  celui  qui  a intérêt  a 
, l’établir. 

Dès- lors  tombent  d’eux  - mêmes  tous  les  argumens  tirés 
desprincipes , très-vrais  d’ailleurs,  fur  les  obligations;  non, 
fans  doute,  aucune  autorité  ne  peut  étendre  les  obligations, 
l’intention  des  parties  en  eft  le  feui  régulateur,  le  titre  doit 
en  déterminer  le  montant:  tout  cela  eft  vrai;’ & c eft  parce 
que  cela  eft  vrai  , que  les  décidons  de  la  ré  olution  font 
juftes  & bien  principiées  , en  ordonnant  que  les  déb  teurs 
paieront  examinent  la  valeur  & tien  que  la  valeur  de  ce 
qu’ils  ont  reçu;  & que,  pour  cet  effet,  le  créancier  fera 
admis  à prouver  en  quoi  confifte  cette  val  ur 

FaudrQit  il  j apiès  cela,  répondre  aux  obje&ions  tirées 
des  principes  fur  Fs  novations  ? fans  doute  , il  me  fuffiroit 
pour  les  écarter  , de  dire  que  ce  n’eft  que  lorfqu’il  s’agit 
de  rintérêt  d’un  ti  rs , qu’il  devient  utile  d’examiner  fi 
une  dette  a été  innovée  ou  non  , comme  lorfqu’il  s’agit  de 
régler  l’ordre  des  ciéanciers  fur  les  biens  d’un  debiteur  com- 
mun : alors  , fans  doute  , une  créance  renouvelée  fans  réferve 
de  l’hypothèque/  ancienne , a perdu  fon  rang  d’ancienneté  ; 
mais  la  novation  eft  fans  intérêt  & fans  objet  du  débiteur  au 
créancier  ; que  l’obligation  fou  récenre  ou  ancienne  , elle  n en 
eft  pas  moins  due  , ni  mbins  légitimé.  Mais  en  outre  quelque 
novation  qu’il  y ait  eu  , dans  une  dette  renouvelée  purement 
& fi  mplement  pendant  le  cours  du  papier  - mofmoie  , cela 
devient  indifférant  à la  queftiôn  qui  nous  occupe,  dès  qu  il 
eft  clair  & démontré  que  ce  n’eft  pas  de  la  date  du  titre, 
mais  de  la  valeur  qui  a été  fournie  que  dépend  la  diftinétion 
entre  des  obligations  qui  doivent  être  fujettes  à la  réduction, 
& celles  qui  doivent  être  acquittées  au  pair. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  relever  ici  une  contradi&ion 
que  préfente  le  rapport  de  votre  commiftion  ; il  convient 
que  fi  le  titre , quoique  poftérieur  à la  dépréciation  du 
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payer  au  paie,  en  numéraire  métallique  ; K .ouelques  ijnea 
plus  bas,  il  prétend  qu'on  doit  réduire  les  obligation* 
contraftées  ou  renouvelées  purement  & fimple.nent 
même  époque  quelle  que  lorc  la  valeur  fourme,  parce 
que  fes  parues  ne  pouvant  pas  ««trader  en  numéraire  , 
leur  convention  faite  pendant  le  cours  des  allignacs 
contient  obligation  que  de  payer  en  cette  monnote. 

Mais  le  rapport  d un  titre  ancien  pouvoir  - il  déroger 
aux  lois  pénales  qui  prohrboie.it  les  ft.pulat.ons ; en  mime- 
..ire  ! Non  , fans  flouer  l Ois  1»  .SI  «»■  >»  <I“  >*  *£ 
renouvelée  purement  & lîmplement  ne  dut  erre  p y 
uu’en  valeur  d’afiignats  , parce  que  le  debiteur  n a pu  1 
tZ  s’obliger  qu?d  cette  valeur  , rl  faudrou  en  mre  autant 
de  celles  qui  auroient  été  également  renouvelées i en  PP 
Lut  un  titre  ou  droit  antérieur , parce  que,  meme  dans  ce 
cas  on  ne  peut  pas  dire  plus  que  dans  le  premur  , que  le 
débiteur  pût  ou  voulût  s'obliger  en  numerarre  meraU.que: 
il  y a donc  une  roiuradiftion  frappante  dans  ces  deux  p 
polirions  ; c’eft  le  fart  inévitable  de  tout  fyfteme  qur  porte 
fur  de  faultes  bafes  ; il  fe  détruit  de  lui- marne. 

On  évitera  ces  cont. a -liftions . & on  aura  l’avantage  pré- 
cieux d’accorder  les  règles  de  la  plus  exade  julb.ee  avec  1 in- 
tention des  parties  & avec  la  lettre  des  contrats , en  avouan  , 
ce  qui  tft  très-vrai , que  ce  ne  font  pas  exclu  rvement  de* 
allumais  ou  des  mandats  que  - le  debiteur  promet: 
livrer  • qu’il  ne  s’obligeoit  pas  non  plus  precifement  a p ye 

I libéreflo’,.;  & querelé»., 
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toute  diftindtion  entre  ces  deux  efpeces  de  numéraire,  & 

toute  ftipulation  tendante  à i établir.  , . 

Alors' les  lois  que  nous  avons  à porter  pour  reparer  es 
iniuft.ces  & rétablir  1 équilibré  entre  le*  obligations  & les 
yaleurs  qui  leur  ont  donné  l’exrftence  , coulent  d elles-meme* 
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d une  fotirce  pure  ôc  naturelle , puîfqu’il  ne  s’apit  que  de 
feconnoitre  quelles  ont  éré  les  valeurs  fournies  pour  rendre 

? C,a<ruilc®  appartient  ^ & cette  reconnoi (Tance  peut 

oc  doit  le  faire  par  tous  les  moyens  autorifés  jufqua  pré- 
sent par  les  lois  , en  matière  de  convention.  Ce  principe 
équité,  cette  vérité  de  fait  une  fois  reconnus,  nous  ra- 
mènent au  droit  commun  pour  ne  plus  nous  en  écarter. 

* q tids  moyens  , de  quelle  manière  , dans  quelles 

circonftances  , fous  quelles  conditions  nos  lois  civiles  per- 
mettent-elles de  prouver  les  caufes  & la  nature  des  conven- 
tions  es  parties  , de  fuppiéer  au  filence  ou  au  doute  que 
prelentent  les  titres  produits,  & à leur  défaut  même  ahfola? 
^es  moyens  font  précifément  ceux  adoptés  par  la  réfolution, 
ce  critiqués  par  votre  commiflion  : 

i . La  preuve  des  conventions  s établit  ordinairement  par 
le  titre  même  ou  par  quelque  contre-lettre , ou  autre  a&e 
qui  modifie  le  titre  • suffi  la  réfolution  veut-elle  que  l’ori- 
gine & la  caufe  dune  obligation  d’une  date  poftérieure  à 
a dépréciation  du  papier  monoie  puifie  être  allurée , ou 
par  cette  obligation  merne  , ou  par  tout  autre  écrit. 

2.  . Au  nornbie  des  écrits  faifant  foi  en  jufiiee  , on  a 
toujours.  rangé,  les  lettres  miifives  & de  correfpondance  entre 
es  parties,  leurs  régi  fixes  6c  livres  journaux  : ces  écrits  ont 
ouvent  1 ehet  de  modifier  , . d’annuller  même  les  contrats 
es  p/us  authentiques  ; comme  li  un  créancier  a écrit  fur 
ion  journal  qu’il  a été  rembpurfé  en  tout  ou  partie  d’une 
o igationj autres  fois,  ils  ne  fervent  qu’à  expliquer  une 

convention  , à en  déterminer  les  conditions  ôc  les 
caufes. 

3 ♦ A defaut  de  toute  efpece  d’écrits  , l’ordonnance  permet 
aux  parties  , en  tout  état  ce  caufe,  de  fe  faire  interroger 
i faits  6c  articles , pour  obtenir,  l’une  de  l’autre,  la  dé- 
claration de  la  vérité  lur  tout  ce  qui  peut  tendre  à reftreindre, 
etendre , moaifier  ou  détruire  même  un  titre  : car  la  vérité 
* la  bafe  de  la  jufiiee;  dès  lors,  on  ne  fauroit  donc  trop 
employer  de  moyens  pour  la  découvrir. 
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4*.  Il  ferok , fans  doute , dangereux  de  foumettre  à la 
déclaration  de  quelques  témoins  des  intérêts  majeurs , ou 
l’exécution  des  contrats  , la  facilite  que  certaines  per  onnes 
pourroient  avoir  à corrompre  ou  féduire  des  témoins  , la  oi 
due  aux  a&es , ont  fait  fagement  reftreindce  ce  genre  de 
preuve  aux  cas  où  il  a été  impoflible  de  s’en  procmer 
une  autre  , ou  aux  intérêts  de  peu  de  cénféquence;  mais  l in- 
convénient des  preuves  testimoniales  ceffant  en  grande  paitie, 
loi fq u' il  y a un  commencement  de  preuve  par  écrit,  du  ait 
de  celui  a qui  on  l’oppofe  , ou  du  fatt.de  ion  auteur, 
d ailleurs , ce  commencement  de  preuve  indiquant  1 exiitence 
d’un  fait  ou  d’une  convention  qu’il  ne  s’agit  plus  que  de 
pfécifer  & cle  circouftancier  , il  étoit  jufte  de  corroborer  cette 
fémi-preuve  pat  des  déclarations  de  témoins,  meme  pour 
des  objets  de  grande  valeur. 

6°.  Enfin  , à défaut  de  toute  autre  preuve  , la  juftice  qui 
ne  veut  pas  , autant  qu’il  eft  en  elle , favorifer  la  mauvai  e 
foi , avoit  admis  en  dernière  analyfe  la  religion  du  ferment 
décifoire,  déféré  à une  des  parties  par  l’autre,  fur  la  vente  ou 
la  légitimité  des  conventions  & des  faits  conte  fiés. 

Tous  ces  moyens  de  découvrir  la  vérité  font  fans  doute 
utiles  & refpeélables , dès  qu’ils  concourent  au  bien  de  a ju  - 
tice  ; & ce  font  ces  mêmes  moyens  que  la  réfolution  con- 
ferve  , non  pas  pour  anéantir  une  obligation  , mais  feule- 
ment pour  prouver  en  quelles  valeurs  le  montant  en  a ete 
fourni  , ou  l’origine  de  la  dette  dont  1 exiftence^  eft  aeja 
certaine.  La  mauvaife  foi  feule  pourroic  craindre  1 ouverture 
de  ce s voies  (al utaires  pour  découvrir  la  vérité. 

J’obferverai  d’abord  que  fi  la  réfolution  porcoit  fimple- 
ment  que  la  preuve  quelle  défère  , & dont  j ai  démontré 
la  néceflité,  feroit  faite  par  tous  les  moyens  autonfes  par 
les  lois,  on  n’en  pourroit  rejeter  aucun  de  ceux  quelle  re- 
taille, puifque  tous  font  légaux  : comment  donc  le  detail 
dans  lequel  elle  eft  entrée , pourroit-il  les  faire  rejeter . 

La  commiflion  n’en  critique  que  deux  , celui  réfultant  des 
inducîions  que  pourront  fournir  la  correfpon dance  ôc  les  re- 
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givres  des  parties,  & celui  des  déclarations  de  témoins, 
lorfqu’il  y aura  un  commencement  de  preuves  écrites.  ' 

Ce  mot  inductions  a alarmé  les  commifiaires.  Eft-il  rien 
de  plus  mobile,  de  plus  variable,  de  plus  incertain , difent- 
îls  , que  des  mduétions  , 8c  de  plus  capable  de  jeter  les 
citoyens  dans  une  immenlité  de  difficultés  dont  le  juge  le 
plus  expert  ne  faura  trouver  la  folution? 

Je  ne  faurois  partager  leur  crainte  ; des  inductions  font  des 
conféquences  que  le  juge  devra  tirer  de  la  correfpondance  8c 
des  régi  lires  des  parties  pour  opérer  la  preuve  requife  8c  fa 
parfaite  conviction.  Sans  doute  les  unes  pourront  être  plus 
concluantes , plus  évidentes  que  d’autres  ; cela  dépendra  des 
circonltances  8c  d une  infinité  de  nuances  que  la  loi  ne  peur 
ni  prévoir , ni  déterminer  , 8c  qu’elle  doit  laifïer  à la  pru- 
dence , a la  fagacite  des  tribunaux.  La  loi  ne  peut  8c  ne 
doit  qu  établir  des  règles  générales  dont  les  juges  font  l’ap- 
plication félon  les  circonltances  du  fait  , fans  que , pour  cela , 
on  puilfe  dire  que  tour  eft  livré  à l’atbitraireALes  juges  ne 
font  pas  feulement  établis  pour  appliqueras  lois  pofitives;  ils 
appliquent  encore  les  règles  du  droit  naturel , ils  font  juges 
ou  fait 5 ils  doivent  donc  rechercher  la  vérité  de  ces  faits  , en 
combiner  les  preuves  j les  balancer  y 8c  enfuite  fe  décider  d’a- 
près leur  conviétion. 

Eh  ! quelle  loi  en  matières  de  preuve  pourroit  pofer  les 
bornes  à la  conviétion  ? aucune  fans  doute.  La  réfolurion 
que  nous  difcutons^  fait  tout  ce  qui  eft  au  pouvoir  du  légis- 
lateur, en  exigeant  un  corps  de  preuve  par  les  différens 
moyens  qu  elle  indique  } elle  ne  veut  pas  que  les  juges  fe 
décident  lur  de  fimples  apparences , fur  des  probabilités  ,,  fur 
de  fimples  préemptions  mêmes  , mais  fur  une  preuve  com- 
plète refultante  de  1 évidence  des  induétions  qu’ils  tireront 
de  la  correfpondance  8c  des  régi  lires  des  parties. 

Si  ces  documens  ne  leur  fourni  fient  qu’un  commencement 
de  preuve  , ils  la  compléteront  par  les  déclarations  de  té- 
moins : c’eft  encore  le  voeu  de  la  réfolution.  Dès-lors  ban- 
ni fions  ces  craintes  qui  honorent  fans  doute  le  cœur  de  vos 
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commilTaires , mai,  que  lqur  follicituiV  pour  le  repos 

familles  a trop  exagérées.  . Ju  ferment  décifoire 

La  preuve  fuppletoite  & ment  de  vos  commillkires. 
n’a  pas  obtenu  non  plus  1 *- ■ .j  , gls  en  feront  le* 

plp:i«r£”»  »•»  r "op 

religieux , & M.  «pendant, 

péemiw  de  l’avou  l’avilit  en  affedtanr  de  le  regarder 

dépravée  pour  fs  faire  un  j cetPtê  injure  . OUi , ci- 

Suprême  ; f jiu,e  „ & Je  à le  publier , 

!:  SS  "r  d-.aeraeur,  Ppa,mi  no»,  <,««  don, 

».Ï  “ pi  * — .^£SiïïS 

- » * "*  ’ 

“SÎÙ dPe‘ V«  ddprè, I. coudante  guelle, 
autour  en  1»  morali.é  de  leur  ■fj^re.  d he 

Je  paire  maintenant  "'^"“^^dLnL'arr.  1 au,» 

que  votre  commiffio  aux  débiteurs  pour  le 

rife  les  tribunaux  a accorder  des  delà  s^ux  F d 

paiement  de  leurs  obi, & 1« 
lt  tér«r'&  renies  perpétuelles  dont  l’annuité  n’excède  pas 

inconftitutionnelle  & contraire  aux  ptmcpes  de  1 égalité. 


rm^a  T v'e  r'Cf  P?Vorter  troP  loi”  le  zèle  pour  la  conftitu- 
uon  ? L égalité  neft  p*  pour  ,es  chofes.  £ eft  |e$ 

nSan  ' Ue  T l:\  °>m  accorderoic  une  exception 
nel  l ^ n ir  U"e  dah^mes , feroic  mconft.tuuon- 

neLe  ,&  bleJeroit  cette  ,ufte  egaV,^  qni  nlveiie  tous  )es 
citoyens  aux  yeux  de  la  loi  ; niais  ici  l'obitgation  de  payer 
fans  delai  certaines  dettes,  eft  împofée  mdiftinôement  a tous 
fans  acception  de  personnes  : la  réfolution  ne  bieffe  donc 
pas  1 égalité  ni  la  conftitution. 

• ,]Yoyofls  1'  a'Heurs  fes  difpofitions  font  conformes  à la 
ju  ice.  Je  vois  uneTaifon  fenfible  pour  avoir  excepté  de  tout 
delai  la  preftation  des  rentes  viagères,  quelle  qu’en  foit  l’an- 
niute.  Ce  font  les  alimens  de  gens  peu  fortunés  , celui  qui  3 
aliéné  fes  capitaux  pour  .fubfifter  , qui  s’eft  dépouillé  de  fon 
vivant  de  toute  propriété  , eft  ordinairement  bien  près  du 
beloin  , & la  neceffité  de  vivre  11e  peut  pas  s’ajourner. 

11  en  eft  a- peu- près  de  même  des  rentes  perpétuelles , de 
celles  du  moins  qui  n’excèdent  pas  les  befoins  ordinaires 
& modeftes  d un  créancier.  La  loi  , en  exceptant  encore 
les  rentes  perpétuelles  qui  n’excèdent  pas  2,000  livres  , a 
voulu  ad urer  aux  malheureux  rentiers  des  moyens  de  fub- 
lrftance  dont  trop  long- temps  les  ont  privés  l’infenfibilité 
des  debiteurs  ou  la  pénurie  du  tréfor  public.  Refuferez- 
vous  uonc  encore  une  aâion  contre  leurs  débiteurs , à 
ces  infortunes  qui  , depuis  plus  de  fix  ans,  luttent  avec 
les  derniers  befoins  ? Ce  ne  font  pas  des  capitaux  qu’ils  ré- 
c ament , mais  un  fimpie  intérêt  ou  revenu  pour  foutenir  une 
famille  mourante  & défolée. 

, Non,  citoyens  repréfentans , vous  êtes  trop  juftes  , trop 
humains , pour  rejeter  une  exception  fi  légitime  aux  délais 
que  la  loi  peimet  aux  juges  d’accorder  aux  débiteurs,  & par 
ce  rejet  prolonger  encore  pour  long-temps  l’anarchie  des  lois  , 

la  lufpenfion  des  paiemens , & la  mifère  affreufe  des  ren- 
tiers. 

• > 

J’aurois  déliré , comme  chacun  de  vous  , que  la  réfolu- 
tion n eut  pas  compris  dans  i exception  les  capitaux  qui 
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n’excèdent  pas  1,000  liv.  Cette  fomme*  modique  pour 
certains  débiteurs,  peut  être  énorme  iVur  iine  a.utre  ca  ô 
bien  favorable  , bien  précienfe  : c£*  le  feu‘vl"e  ^ >e 
crois  pouvoir  être  reproché  à cett^  réfolution » ai  -urs  >rv* 

dée  fur  les  plus  grands  pp^clPes  mora  e e Aa 

juftice.  Si  cetoit  le  fa[  fur  lequel  votre  commiflion  eut 

motivé  fon  rejet , faurois  peut-être  gémi  en  lilence  de  la 
rigueur  de  (es  principes,  qui  peuvent  retarder  1 ettet  lalutaire 
d’uné  loi  fi  defirée  ,fl  néceffaire  , & qu’il  eft  peut-être  plus 
elfentiel  encore  de  taire  promptement  que  de  perfedtionner , 
puifque  , dans  le  vrai , ce  n’eft  qu’une  loi  paflagère , & pour 
les  circonftances  du  moment , qui  certainement  ne  fe  renou- 
velleront plus  parmi  nous. 

Mais  j’ai  cru  devoir  offrir  au  confeil  , a mes  concitoyens  , 
mes  réflexions , pour  venger  cette  réfolution  des  autres  re- 
proches dont  elle  me  paroit  exempte.  Ne  pas  les  contre- 
dire, laifler  prévaloir  les  préjugés  contraires,  ce  feroit  forcer 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  à adopter  des  principes  vicieux  j 
c’eût  été  laifler  profente  en  malle  deux  autres  rcioîiuions 
qui  font  le  complément  de  la  loi  fur  les  tranfaéhons  , &Ç 
dont  plufleurs  articles  fe  réfèrent  au  cinquième  de  celle-ci. 

Si  j’ai  pu  , citoyens  collègues  , faire  p fler  dans  vos  es- 
prits la  conviéhon  qui  feule  m’a  fait  hafard-r  d aborder  cette 
tribune  pour  démontrer  la  légalité  des  art.  TV  Sc  V de  la 
réfolution  , je  ne  puis  croire  que  vous  vous  déterminiez  a la 
rejeter  pour  le  léger  vice  que  je  conviens  exilterdam  1 arr.  XI. 
Vous  mettrez  dans  la  balance , contre  ce  léger  defaut , 1 ur- 
gence d’une  loi  fur  cette  matière  le  peu  de  duree  qu  edle 
doit  avoir  , le  danger  que  votre  improbation  ne  foit  inter- 
prétée d’une  autre  manière  , & attribuée  a un  autre  motif , 
vo  7S  croirez  encore  aflez  à la  moralité  publique  pour  efpe- 
rer  qu’à  bien  peu  d’exceptions  près  fans  doute,  il  n y aura  pas 
de  créancier  aflez  dur  pour  ne  pas  accorder  un  delai  raifon- 
nable  au  débiteur  honnête  ou  malheureux  qui  na  pas  pu  ou 
voulu  fe  libérer  de  î ,ooo  liv.  en  papier-monnoie.  L ingra- 
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titude  1 inhuma*^  ne  font  pas  des  vices  dont  l’homme  le 
plus  pervers  ne  rou^ffe  pas.  Je  ne  faurois  croire  que , hors 
le  cas  du  befoin  le  impérieux  a un  créancier  ofâc  ainfi 
fronder  l’opinion  publiq,e% 

Je  vote  pour  la  réfolution. 


r fî 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Messidor  an  V. 


